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l Opinion | Fiscalité

Puis-je déduire
ma semaine aux
sports d’hiver?

P Les conditions pour déduire
charges ou frais professionnels
se trouvent toutes à l’article 49
du code de l’impôt sur les revenus.

L a première des conditions légales pour qu’une
dépense devienne une charge professionnelle
est qu’elle soit en relation avec son (ou ses) ac­

tivité(s) professionnelle(s). Cette condition écarte­
rait­elle donc d’un revers d’une main de fer fiscale
les vacances en famille ? L’on pensera d’abord aux
multiples solutions pour “joindre l’utile à l’agréa­
ble” : short ski entre collègues, events avec ses
clients ou prospects, networking et autres séminai­
res, conférences et formations indispensables pour
sa profession. Si l’administration requiert un lien
nécessaire, les cours et tribunaux ne sont pas aussi
exigeants. Ainsi, le tribunal de première instance de
Liège s’est prononcé sur la déduction des frais expo­
sés pour passer une semaine de séminaire à la mon­
tagne. Un médecin s’était rendu avec deux amis à
un séminaire médical à la montagne. Ils avaient fait
le voyage en voiture ensemble mais seul lui était
inscrit au séminaire, les passagers n’ayant pas
d’autres préoccupations que… le planté du bâton.
L’administration avait déjà accepté la déduction de
ce séminaire (organisé par l’Inami) qui s’inscrivait
dans le prolongement de sa spécialisation profes­
sionnelle. Elle acceptait (déjà) la déduction à con­
currence de la moitié des frais supportés mais les
frais de séjour et de voyage des deux amis furent in­
tégralement rejetés. Le tribunal a aussi rejeté… la
thèse de l’administration fiscale car le fait qu’un sé­
minaire soit également l’occasion de vacances de
ski n’entame en rien le lien direct et nécessaire avec
l’exercice de la profession. L’intégralité des frais du
médecin : voyage et séjour furent jugés déductibles
(Civ. Liège, 22 avril 2004, Fiscologue, 7 mai 2004,
no 935, p. 2.).

La cour d’appel d’Anvers a également tranché une
affaire relative à un kinésithérapeute déduisant des
frais de séjour relatifs à un congrès d’hiver à Olang
et à Crans Montana. L’administration doutait du ca­
ractère professionnel de ces “vacances de ski” car la
réalité des congrès n’étant pas démontrée (hôtels
sans salles de congrès, “orateurs” originaires de
l’endroit où est domicilié le kinésithérapeute,…) ce
qui renforce encore le caractère récréatif de ce sé­
jour (Anvers, 3 février 2004, R.G. 1997/FR/209). Pas
de simulation, de séminaires ou congrès “bidons”
donc mais bien des formations, si possibles organi­
sées par des organismes reconnus, avec un vrai pro­
gramme, des orateurs et participants, des syllabi et
des liens directs avec sa profession.
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L’économie
de l’erreur

P L’erreur est au cœur
de la démarche scientifique.

P L’économie se charge
de le rappeler, au prix
de l’incompréhension
et de la critique.

S i le Brexit a été un “sale coup” pour
l’esprit européen, et cela même si les
troubles de celui­ci sont loin de n’être

attribuables qu’aux Britanniques, il l’a aussi
été pour les économistes. FMI, OCDE, Ban­
que d’Angleterre, le département du Trésor,
tous ces experts avaient en effet mis en
garde contre les effets négatifs à court terme
pour la conjoncture outre­Manche. Or, les
indicateurs économiques anglais sont loin
d’avoir piqué du nez.

Deux facteurs explicatifs sont à mettre en
avant. Le premier est la forte dépréciation
de la livre. Incidemment, ceci constitue un
joli pied de nez à la zone euro, rappeler de la
sorte les vertus d’un taux de change flexible
pour absorber un choc majeur. Le second
est l’appétit de consommation d’Anglais
qui, alors qu’on les aurait imaginés rendus
prudents par ce pas collectif dans l’inconnu,
se montrent soit insouciants, soit carré­
ment confiants dans les avantages du
Brexit.

Des partisans du Brexit, est rapidement
venue la critique selon laquelle les écono­
mistes, à commencer par ceux de la Banque
d’Angleterre, s’étaient laissé guider non par
la rigueur scientifique mais par leurs préfé­
rences politiques. Leur “chef”, Andy Hal­
dane, qui jouit d’une excellente réputation,
notamment pour son absence de complai­
sance dans l’analyse de la crise financière, a
répondu début janvier en reconnaissant
l’erreur de prévision et a été jusqu’à affir­
mer, à propos de l’économie, que “the pro­
fession is to some degree in crisis”, elle dont
les modèles échouent à capter les compor­

tements “profondément irrationnels” des
agents économiques.

La critique est connue, et elle peut prendre
de multiples formes. La persistance du chô­
mage montrerait que l’économiste est un mé­
decin incompétent face aux maladies graves.
Les systèmes d’imposition révéleraient qu’il
est un ingénieur versé dans les usines à gaz.
L’incompréhension face aux gains du com­
merce international trahirait qu’il est un en­
seignant dépourvu de toute qualité pédagogi­
que. La manière dont les normes budgétaires
et macroéconomiques européennes sont ba­
fouées, et cela sans sanction, ferait de lui un ju­
riste ridicule. Sa suggestion de relever l’âge de
la retraite afficherait qu’il n’a rien compris au
marketing. Le dérèglement climatique le
clouerait comme un philosophe incapable de
faire entendre la raison.

Bien sûr, il y a moyen, et il y aurait lieu, de ré­
pondre à chacune de ces attaques, en pointant
les insuffisances des autres disciplines, en at­
tribuant une large part de la responsabilité des
échecs à des considérations qui ne relèvent
pas de l’analyse économique, en recadrant ce
que peut être l’apport de l’économie et, de
manière plus enthousiasmante, en soulignant
les réussites de l’économie, en termes de com­
préhension et de réalisation.

Toutefois, il ne saurait être question de trai­
ter à la légère les questionnements sur l’éco­
nomie, et celle­ci se doit de progresser. Olivier
Blanchard, ex­économiste en chef du Fonds
monétaire international, est l’auteur d’un ma­
nuel de macroéconomie largement utilisé
comme support de référence dans nos univer­
sités, dont celle de Namur. Il a récemment dé­
claré que s’il devait publier une nouvelle édi­
tion de ce “textbook”, il devrait le modifier en
profondeur. Voilà qui interpelle, avec un beau
paradoxe à la clef, celui de voir échouer à l’exa­
men l’étudiant qui ne maîtrisera pas une théo­
rie appelée à disparaître du cours. Comme
l’échec qui augmente les chances de réussite
de l’entrepreneur, l’erreur fait partie de la dé­
marche scientifique. Une des nombreuses ver­
tus de l’économie est de le rappeler, mais sans
qu’il s’agisse de légitimer ceux qui se mettent
dans les conditions d’en abuser.
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“Des partisans du Brexit,
est rapidement venue
la critique selon laquelle
les économistes
s’étaient laissé guider
non par la rigueur scientifique
mais par leurs préférences
politiques.”




